Lettre d’information numéro 120
SOMMAIRE

1. Allocation de rentrée universitaire : une aumône !
2. Soutien à la résistance des peuples contre l’impérialisme. Troupes françaises hors du Liban. Rassemblement jeudi 7 septembre 18h
3. La direction de l’Université Paris IV vante les mérites de la dictature des émirs

4. L’Université Lille III chasse l’OFUP ! 

5. Paris I : l’UFR d’Economie supprime des heures de cours et renforce la professionnalisation des cursus

6. La FSE sera présente à la Fête de l’Humanité : demandez le programme !
7. Expulsion d’un lycéen sans papier malgré la mobilisation hors et dans l’avion

8. Bilan de la répression du mouvement anti-CPE sur Caen
ANNEXE : Déclaration de création du collectif de soutien à la résistance des peuples du Moyen-Orient contre l’impérialisme et le sionisme

OXYGENE-FSE : local Tolbiac B902, 01-44-07-86-92

Prochaine Assemblée générale du syndicat : 
Lundi 4 septembre 17h à notre local de Tolbiac
Site local (réactualisé tous les week-end) : http://oxygenefse.free.fr, 
Site national : http://www.luttes-etudiantes.com
oxygenefse@free.fr 
1. Allocation de rentrée universitaire : une aumône !
Finalement intitulée ALINE (allocation pour l’installation étudiante), l’allocation de rentrée universitaire s’est réduite, comme nous l’annoncions dans notre dernière lettre d’info (http://oxygenefse.free.fr/lettres/lettre-info-119.htm), comme peau de chagrin.

Souvenons qu’en juillet, on parlait d’une allocation d’environ 200 euros pour les étudiants boursiers et des classes moyennes, soit un coût total de plus de 100 millions d’euros, puisqu’elle aurait touché au minimum 500 000 étudiants.

Finalement, l’allocation (300 euros) sera versée aux seuls étudiants boursiers s’installant dans un logement autonome, soit environ 80 000 étudiants (3% des étudiants). Une aumône d’environ 20 millions.
En outre, le reniement d’une promesse n’arrivant jamais seule, Villepin enterre le maintien des bourses pendant 3 mois à la fin des études (promise pendant le mouvement du printemps dernier) et dément l’exonération de la taxe d’habitation pour les étudiants.
Les promesses n’engagent que ceux qui y croient. De la même façon, Sarkozy avait promis que l’Etat conserverait au moins 70% du capital de GDF pour faire passer la transformation de GDF en Société anonyme comme une mesure anodine. A chaque fois, les directions syndicales (CGT, UNEF, …) prennent appui sur des promesses gouvernementales (qu’ils font passer pour de grandes « victoires ») pour stopper la mobilisation, et font ensuite semblant de s’étonner que les gouvernements ne tiennent pas leurs « promesses ».
Quant à nous, nous ne croyons pas aux promesses gouvernementales. Chaque année, le gouvernement augmente de façon scandaleuse les frais d’inscriptions, les bourses augmentent moins vite que les prix. Nous ne comptons que sur nos propres forces, dans la lutte, pour stopper la logique de capitalisation de l’université. 

2. Soutien à la résistance des peuples contre l’impérialisme. Troupes françaises hors du Liban. Rassemblement jeudi 7 septembre 18h
La FSE Paris I/IV a décidé de rejoindre le Collectif de soutien à la résistance des peuples du Moyen-Orient contre l’impérialisme et le sionisme (texte fondateur en annexe). Nous appelons tous les étudiants à participer au Rassemblement jeudi 7 septembre pour soutenir la Résistance des peuples libanais, palestiniens, irakiens, afghans, etc. contre l’impérialisme, et pour dire NON à la présence des troupes françaises au Liban
NON AU BLOCUS DES PEUPLES PALESTINIEN ET LIBANAIS

TROUPES FRANCAISES HORS DU LIBAN

Rassemblement devant l’Assemblée Nationale, jeudi 07/09 à 18h00,

place Edouard Herriot, métro Assemblée Nationale.

Durant plus de 4 semaines l’aviation israélienne a massacré plus de 1000 civils et détruit immeubles, ponts, routes, hôpitaux etc. Le caractère criminel de l’agression israélienne contre la population libanaise est désormais évident pour la majorité des peuples du monde et ses actions sont clairement qualifiées de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité.

Mais les objectifs assignés à la guerre menée par Israël n’ont pas été atteints : la résistance libanaise n’a pas cédé, le Hezbollah n’a pas été détruit et, jusqu’à ce jour, le peuple libanais a évité le piège de la guerre civile. 

Loin d’avoir été une nouvelle défaite pour les peuples arabes du Moyen-Orient, cette guerre a été ressentie par eux comme un échec d’Israël et un signe qu’il était possible de résister.

Pour les forces impérialistes et leurs alliés sionistes cet échec est inacceptable : comme en Irak et comme en Palestine, la résistance des peuples doit être brisée !

En Palestine, plus de 200 Palestiniens ont été assassinés et plus de 800 ont été blessés depuis la fin juin. Avec le soutien des Etats-Unis et avec la complicité de la Communauté Européenne, l’Etat terroriste d’Israël se prépare à prendre une revanche contre les Palestiniens après l’humiliation subie au Liban.

De même aucun doute n’est permis sur l’objectif de la résolution 1701 du Conseil de sécurité, déjà présent dans la résolution 1559 votée en 2004 qui « demande que toutes les milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et désarmées »

Faute d’avoir pu l’atteindre par l’agression israélienne, le Conseil de sécurité, sous l’impulsion des gouvernements états-unien et français, a décidé l’envoi au Liban d’une  force internationale d’intervention. Après l’armée américaine qui occupe l’Irak, c’est au tour de l’Europe de prendre la tête d’une opération de police impérialiste au Liban.

Cette force armée n’est pas faite pour protéger les Libanais des attaques israéliennes répétées contre leur territoire et son occupation.

La présence au sud du Liban de cette armée doit permettre d’éloigner les combattants de la frontière avec Israël qui sera ainsi hors de portée des tirs mais pourra poursuivre ses raids aériens contre la population libanaise.

Elle vise aussi à isoler les combattants de la résistance libanaise et à les empêcher de recevoir les armes dont ils ont besoin pour se défendre.

Toutes les conditions seront alors réunies pour tenter d’écraser la résistance.

A tous ceux qui sont révoltés par la politique criminelle de l’Etat d’Israël et qui s’indignent de l’impunité dont cet Etat terroriste bénéficie, nous disons : avec ses complices européens, le gouvernement français soutient le blocus imposé aux Palestiniens. Il proteste vigoureusement contre l’enlèvement de soldats israéliens mais ne fait rien contre l’emprisonnement illégal de milliers d’otages palestiniens, dont des parlementaires et des ministres du gouvernement. Il garde un silence complice face aux bombardements meurtriers quotidiens de Gaza et face aux assassinats de combattants et de civils en Cisjordanie. Chirac et la classe politique française ont cautionné l’agression israélienne contre  le Liban, qualifiant de « terroriste »  la résistance libanaise et trouvant l’action de l’état  israélien seulement « disproportionnée ».

Le 7 septembre, à l’Assemblée Nationale, la classe politique française va  affirmer un soutien unanime du PCF à l’UMP, à la mission des soldats français au Liban.

Ceux qui agissent ainsi défendent les intérêts de l’impérialisme français et  protègent l’état sioniste d’Israël.

On ne peut à la fois  soutenir  l’envoi de troupes françaises au Liban et  défendre les intérêts des opprimés, pas plus au Moyen-Orient qu’ici, en France.

Pas un homme, pas un sou pour la FINUL   Retrait des troupes françaises du Liban
Collectif de soutien à la résistance des peuples du Moyen-Orient contre l’impérialisme et le sionisme

Premiers signataires : Nanterre Palestine, Groupe CRI (communiste révolutionnaire internationaliste), St Ouen Palestine, Enfants de Palestine, Association des Palestiniens en France, Comité palestinien pour le droit au retour (section France), Collectif pour la libération de Georges Ibrahim Abdallah, Mouvement Justice pour la Palestine, Secours Rouge, Parti communiste Maoïste de France, Revolutionary Proletariat International, SOLIDARI’P, International Solidarity Movement-France-, Niort pour la Palestine,Socialismo o Barbarie, Comité de lutte contre la barbarie et l'arbitraire, Fédération Syndicale Etudiante Paris 1/4
Pour tout contact : tel : 06 20 69 36 30 / mail : justicepalestine@yahoo.fr

3. La direction de l’Université Paris IV vante les mérites de la dictature des émirs

C’est sidérant. Voilà ce qu’on peut lire sur le site officiel de l’Université Paris IV

http://www.paris-sorbonne-abudhabi.ae/_French/about_uae.htm

« Les Emirats Arabes Unis sont une nation moderne et progressiste dans le Golfe »
« Sous la conduite avisée et visionnaire de son Père Fondateur, le défunt Président Cheikh Zayed bin Sultan Al Nahyan, ils sont devenus une puissance économique prospère et stable, internationalement reconnue, une nation de paix et de progrès »
Voilà ce que la direction de Paris 4 est prête à écrire pour faire plaisir aux émirs ... rappelons que Paris IV a maintenant une antenne universitaire dans cette dictature sanguinaire …
4. L’Université Lille III chasse l’OFUP !

Lu sur le blog http://www.lheninois.com/article-3222727.html
L'OFUP chassée de Lille III

« C'est une grande victoire pour les syndicats étudiants lillois, qui s'étaient mobilisés contre la présence de l'OFUP sur les chaînes d'inscription à l'université Lille III. 

L'OFUP, qui propose aux étudiants des abonnements à différents journaux et magazines n'aura plus accès aux locaux de Lille III et devra désormais s'installer à la sortie du métro Pont de Bois, comme nous le confirme La Voix du Nord d'hier. 

Il faut dire que la présence de l'OFUP au sein de l'université était devenue un véritable scandale ; les jeunes vendeurs de l'OFUP, véritablement exploités, étaient payés à la commission et pratiquaient bien souvent de la vente forcée : les nouveaux étudiants qui, le baccalauréat en poche, venaient s'inscrire à l'université, se voyaient proposer des abonnements à des magazines présentés comme "indispensables" pour réussir leur scolarité. 

Les étudiants qui souscrivaient à des abonnements à Newsweek ou à l'Express se rendaient rapidement compte de la supercherie... Mais sur le moment, au milieu des stands institutionnels de l'université ou de la SNCF, beaucoup d'étudiants se laissaient convaincre par les arguments trompeurs des vendeurs de l'OFUP. 

Pour plus de renseignements sur la nature et les agissements de l'OFUP, nous reproduisons ci-dessous un article paru sur le site Internet de la Fédération Syndicale Etudiante. »
Rappel : l’intégralité de notre dossier sur l’OFUP : http://oxygenefse.free.fr/ofup.htm 

5. Paris I : l’UFR d’Economie supprime des heures de cours et renforce la professionnalisation des cursus

On trouvera ici le compte-rendu officiel du Conseil d’UFR d’Economie du 26 juin 2006 : 

http://oxygenefse.free.fr/jour/septembre2006/ufr-eco-26juin-2006.doc 
Voici quelques faits marquants : 

  

‑ Des problèmes budgétaires les amènent à réduire les volumes horaires en master

 

‑ Développement de la professionnalisation : « mémoire professionnalisé » en L3, « suppléments professionnels » pour les masters (un descriptif pour mieux vendre les diplômes auprès des patrons), mise en place de l'apprentissage et de l'alternance en M2, etc. Le rapport de Délila Allam prône la soumission complète aux demandes patronales.

‑ Développement de cursus sélectifs : création d'un double cursus éco / histoire (L3 et M1). Voilà ce qui est dit sur la sélection : « la formation exige des étudiants un niveau élevé d’implication et de travail, il n’est donc pas possible d’offrir à tous la possibilité de s’y inscrire ; c’est pourquoi la commission d’équivalence devra rendre un avis sur la capacité escomptée des étudiants à suivre le rythme. Le responsable de la formation autorise ou non l’inscription des étudiants dans le cursus »
 

‑ Développement de cours d'économie en anglais, dès la licence. Ca fait bien auprès des employeurs. Et tant pis pour ceux qui ne parlent pas anglais. « François Gardes propose l'ouverture de quelques nouveaux cours de M1 en anglais, plus basculement d'un cours de macro L3 en anglais ». Inutile de compter sur l’UNEF qui, par l’intermédiaire de Romain Pays, « suggère d'augmenter la pondération des langues dans les diplômes pour indiquer la priorité sur l’enseignement des langues ».
Quant à nous, nous dénonçons ces orientations. Nous militons pour un enseignement de qualité, critique, et non un enseignement au service de la demande patronale. La professionnalisation des cursus ne résoudra en rien le chômage. Elle empêchera les étudiants d’acquérir une véritable formation qui devrait leur permettre d’acquérir des connaissances solides et critiques, et non une compilation de « compétences » satisfaisant les besoins à court terme des patrons
6. La FSE sera présente à la Fête de l’Humanité : demandez le programme !

La fête de l’Humanité se déroulera du vendredi 15 au dimanche 17 septembre. La FSE tiendra un stand. Ce sera un moyen de prendre le temps de discuter dans un cadre convivial, de découvrir notre nouveau guide national, notre nouveau journal national. Nous vos invitons bien sur à venir nous rencontrer à cette occasion. Plusieurs débats seront organisés sur notre stand :
‑ débat samedi à 15h : "comment combattre la professionnalisation/patronalisation de l'enseignement" 

‑ débat dimanche à 15h : "au niveau européen, combattre le processus de Bologne de privatisation de l'enseignement" avec Massimiliano ARIF AY, secrétaire général du SISA, syndicat étudiant de Suisse;

7. Expulsion d’un lycéen sans papier malgré la mobilisation hors et dans l’avion

Dépêche de presse
Le lycéen sans papiers Jeff Babatunde, 19 ans, a été expulsé vers le Nigeria à bord d'un vol d'Air France, en dépit d'un rassemblement de protestation à l'aéroport parisien de Roissy. 

Le décollage a été retardé de plus d'une heure en raison de l'opposition de certains passagers de l'avion à cette expulsion, a précisé le Réseau éducation sans frontières (RESF). 

"Des passagers se sont rebellés. Ils se sont levés et sont restés debout dans l'avion pour protester", a raconté mercredi à Reuters Karl Stoeckel, responsable du syndicat lycéen UNL. 

Il a précisé que deux passagers impliqués dans le mouvement de protestation avaient été menottés et débarqués de l'appareil par la police avant le décollage. 

"Nous nous rendons chez le préfet du département pour exiger la libération de ces deux personnes, qui sont en garde à vue", a-t-il dit. 

"La violence de l'opération témoigne de la volonté de faire un exemple à usage politique", a déploré la Ligue des droits de l'homme, sévère envers le "sarkozysme à visage humain". 

"C'est une situation indigne de la part des autorités. A la rentrée, les lycéens vont se mobiliser par lycées entiers pour manifester leur solidarité avec ces jeunes scolarisés", a renchéri Karl Stoeckel. 

Une porte-parole d'Air France a confirmé que l'avion avait décollé et que deux passagers avaient été débarqués. "La personne expulsée a été parfaitement calme", a-t-elle ajouté à propos de Jeff Babatunde. 

APPEL A CHIRAC 

Une centaine de lycéens et de militants d'organisations de défense des étrangers s'étaient rassemblés dans la matinée à Roissy-Charles-de-Gaulle pour tenter d'empêcher cette expulsion. 

Le lycéen avait été extrait en début de matinée du centre de rétention administrative de Vincennes en vue de son embarquement à bord d'un vol à destination de Lagos, prévu à 11h00 (09h00 GMT), a précisé RESF. 

Dans un communiqué, le Parti socialiste avait appelé auparavant le ministre de l'Intérieur Nicolas Sarkozy à surseoir à cette expulsion "compte tenu des incertitudes qui entourent son cas". 

Georges Sarre, maire du XIe arrondissement de Paris où Jeff Babatunde était scolarisé, a également appelé solennellement le président Jacques Chirac à annuler cette mesure d'éloignement. 

Arrivé en France en août 2004, le lycéen était considéré comme un élève sérieux et intégré. Il avait le soutien de tous les enseignants du lycée Dorian. 

Il avait expliqué être venu en France après l'assassinat de sa mère pendant des émeutes au Nigeria, en raison de son engagement politique. 

France Terre d'Asile avait assuré lundi que l'enquête du Quai d'Orsay au Nigeria, qui a convaincu les pouvoirs publics que le lycéen de 19 ans avait menti et ne pouvait invoquer un asile politique, reposait sur des "éléments erronés". 

Les enquêteurs n'auraient pas évoqué, selon l'association, le nom complet du lycéen devant le chef du village, lequel a assuré ne pas connaître ce garçon ni sa famille. 

Arno Klarsfeld, le médiateur dans le dossier des parents sans papiers d'enfants scolarisés, a toutefois répondu qu'il n'y avait pas eu d'erreur sur l'identité du jeune homme. 

L'avocat avait auparavant affirmé que les éléments de l'enquête des pouvoirs publics justifiaient la décision du ministre de l'Intérieur d'éloigner Jeff Babatunde du territoire. 

"Après Abdallah, Aminata Diallo et Aminata Sambou, Jeff est le quatrième jeune lycéen expulsé de l'été. Il est la quatrième preuve de ce à quoi sert M. Arno Klarsfeld", a déploré la Ligue des droits de l'homme.

8. Bilan de la répression du mouvement anti-CPE sur Caen

Transmis par un camarade de la FSE Caen

Avril :

Une personne est passée en comparution immédiate après les affrontements à la gare le 06 avril et a pris 3 mois fermes. Elle est ressortie début juin avant le terme de sa peine. De l’argent collecté pendant des concerts au squat « La Mauvaise Herbe » lui a été envoyé en détention. 

Mai :

-le 3 mai, suite à l’action sur le Mac Do le 1er mai, 2 personnes seront interpellées. Elles passent en comparution immédiate. Une personne prend 120 heures de TIG, l’autre 240 heures de TIG+ 8 mois avec sursis (elle était jugée aussi pour des jets de projectiles à la gare le 06 avril)+ 1500 euros pour une autre affaire de dégradation. Les 2 ont à payer solidairement 600 euros pour le nettoyage du Mac Do. 

Un nouveau procès aura lieu en octobre car Mac Do réclame de nouveaux dommages et intérêts pour « manque à gagner » (fermeture de l’établissement durant le nettoyage) 

- Le 17 mai, une personne est passé en « procédure de conciliation » pour être monté sur une voiture afin de filmer une énorme bousculade avec la police devant la préfecture le 28 mars. La voiture était déjà défoncée mais elle écope quand même de 3000 euros de dommages et intérêts. 

- le 18 mai, 2 personnes sont passées en procès pour les incidents du festival « Bars à Zic » : l’une a pris 4 mois avec sursis et l’autre 3 mois de sursis plus 395 euros par personne. 

Juin:

-le 1er juin, un mineur a comparu au tribunal pour enfants pour l'action de la gare du 6 avril. Le rendu du jugement aura lieu à la rentrée. Il risque du Travail d’Intérêt Général et peut-être une amende (plus les frais d’avocat).

-le 13 juin, deux étudiants comparaissent pour l'action sur le périphérique le 4 avril. Ils écopent chacun de 2 mois de prison avec sursis. 

Juillet :

- le 13 juillet, le dernier procès des Bars à zic est reporté au 8 novembre.

- le 18 juillet un lycéen et un chômeur comparaissent pour l’action de la gare. Le lycéen écope de 15 jours avec sursis et le chômeur d’un mois avec sursis. Aucune amende. 

Août :

-1er août, deux personnes comparaissent pour l’action de la gare (6 avril), ils sont accusés d’avoir lancé des cailloux sur les policiers. Ils écopent chacun de 50 jours amendes à 3€ par jour.

-22 août : deux étudiants comparaissent pour l’action de la gare (6 avril), ils sont accusés d’avoir lancés des pierres sur les policiers. Ils écopent chacun d'un mois de prison avec sursis.

-24 août : un lycéen et un étudiant comparaissent pour le premier périf (30 mars), ils sont accusés d’avoir lancer des pierres sur les gendarmes mobiles, l’étudiant est aussi accusé d’outrage à agent. Le lycéen est condamné à 15 jours de prison avec sursis, l’étudiant est condamné à 80 heures de TIG, il doit aussi payer 200€ de frais d’outrage à deux policiers, 500€ de frais de procédure (celle des policiers) et 1€ au syndicat de policier Alliance. 

plus de 2 500 € ont été collecté (collectes, tables de café, dons), l'argent est redistribué proportionnellement

http://www.unicaen.new.fr 
agdeluttecontrelaprecarite@hotmail.fr 
ANNEXE : Déclaration de création du collectif de soutien à la résistance des peuples du Moyen-Orient contre l’impérialisme et le sionisme

SOUTIEN A LA RESISTANCE DES PEUPLES DU MOYENT-ORIENT

CONTRE L’IMPERIALISME ET LE SIONISME
Ne le cachons pas : c'est avec satisfaction que nous avons assisté à l'échec de la tentative israélienne de détruire la résistance libanaise, notamment le Hezbollah. Solidaires de la population libanaise lors des bombardements et des massacres entamés le 12 juillet, nous partageons aujourd'hui joie et fierté avec le peuple libanais et sa résistance.

Cette satisfaction a une signification politique : la conviction qu'un coup a été porté à la guerre totale engagée par les gouvernements états-unien et israélien contre les peuples du monde arabo-musulman depuis le 11 septembre 2001, à savoir l’occupation de l'Afghanistan et de l'Irak, les plans agressifs contre la Syrie et l'Iran. L'impérialisme et son allié sioniste ne sont pas invincibles, la résistance ça paie et ensemble nous pouvons vaincre l'adversaire commun. Les peuples arabes l’ont bien compris et l’ont exprimé haut et fort de Rabat à Baghdad tandis que leurs gouvernants mettaient en cause la résistance et poussaient à la division.

En tant que mouvement de soutien en France, nous pensons qu’il est nécessaire aujourd’hui de construire un mouvement populaire sur la base des principales exigences suivantes :

1/ Une vigilance accrue

Le succès de la résistance libanaise ne doit pas créer d'illusions : l'échec de l'offensive israélienne ne remet pas en cause le plan impérialiste de domination de l'ensemble du Moyen-Orient et de l'Asie centrale selon le plan du « Grand Moyen-Orient », ni le projet colonial expansionniste de l'Etat sioniste. 

Ainsi, au Liban, la résolution 1701 du Conseil de sécurité est sans ambiguïté : le désarmement de toute forme de résistance, déjà affirmé dans la résolution 1559, proposée par la France et adoptée en 2004. Faute d'avoir pu l'obtenir par l’agression israélienne, le Conseil de sécurité, sous l'impulsion des gouvernements états-unien et français, met en demeure le gouvernement libanais de neutraliser toute forme de résistance libanaise ou palestinienne, même au prix d'une guerre civile, tandis qu’Israël se voit seulement interdire de mener « des actions offensives », ce qui laisse une large marge pour les agressions menées au nom du « droit d’Israël à se défendre ».

En Palestine, plus de 200 Palestiniens ont été assassinés et plus de 800 ont été blessés à Gaza depuis la fin-juin, des dizaines de parlementaires et de membres du gouvernement ont été emprisonnés, les exécutions sommaires de militants en Cisjordanie se sont poursuivies sans relâche et dans le silence de la « communauté internationale » qui a choisi de pousser les Palestiniens à la guerre civile ou à la reddition, dans l'espoir qu’ils renoncent enfin à leurs droits. Toutes les conditions semblent réunies pour permettre à l'Etat terroriste d’Israël de prendre une revanche contre les Palestiniens après l'humiliation subie au Liban.

2/ Un soutien sans ambiguïté à la résistance des peuples palestinien, libanais et irakien
Il n'appartient pas à un mouvement de soutien de dicter leur conduite à celles et ceux qui luttent sur le terrain. Mais il est de son devoir d'écouter leur voix, de leur donner la parole et d’agir pour faire avancer leurs revendications.

Lorsqu’en Irak les forces occupantes et leurs collaborateurs sont obligés de se terrer dans des zones « sécurisées », lorsqu’en Cisjordanie et à Gaza la population accorde la majorité de ses suffrages aux forces qui refusent d'abdiquer et notamment au Hamas, lorsqu’au Liban le soutien populaire apporté à la résistance armée dirigée principalement par le Hezbollah met en échec toutes les tentatives de division visant à provoquer une guerre civile, il n'y a plus d'hésitation : le choix majoritaire des peuples irakien, palestinien et libanais est celui de la résistance, du refus d'abdiquer leurs droits, de la sauvegarde de leurs terres et de leurs ressources naturelles, du refus de l’imposition de « valeurs » impérialistes prétendument supérieures, du rejet de leur transformation en réservoir de main d'oeuvre jetable et corvéable suivant les besoins du marché, du refus de l'occupation et de l'oppression.

C'est pourquoi nous nous interdisons de transiger dans notre soutien à leur lutte sur le droit au retour de tous les réfugiés palestiniens, la libération inconditionnelle de tous les prisonniers, le retrait immédiat et inconditionnel de toutes les troupes d'occupation, le droit des peuples à leur autodétermination.

3/ La fin de l'hypocrisie et des illusions vis à vis de l'Etat sioniste

Le caractère criminel de l'agression israélienne contre la population libanaise est désormais évident pour la majorité des peuples du monde et les massacres de civils ainsi que les destructions massives et délibérées d’infrastructures sont clairement qualifiés de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité.

Mais le terrorisme d’Etat à l’oeuvre au Liban n'est pas différent de celui que les Palestiniens subissent depuis des dizaines d'années : destructions systématiques d’infrastructures, attaques de convois de réfugiés et d’ambulances, massacres de civils et assassinats programmés de résistants, emprisonnements arbitraires et punitions collectives, etc. sont les conséquences inévitables du projet sioniste et les fondements de la politique de l’Etat colonial raciste depuis sa création. La perpétuation de cette politique n’a été possible que par le soutien des institutions internationales et des puissances mondiales qui ont développé et poursuivi des liens étroits et une collaboration politique, économique, militaire, culturelle, scientifique, etc. avec l’Etat d’Israël. C'est pourquoi la rupture de ces liens, notamment par le boycott institutionnel et individuel et le désinvestissement, est un élément décisif pour peser efficacement sur ce rapport des forces.

Face à un Etat dont les fondations reposent sur le nettoyage ethnique des Palestiniens, la conquête territoriale et la domination économique et militaire de ses voisins et dont le seul ciment est la guerre permanente, les peuples du Moyen-Orient ne peuvent que constater qu’il n’y aura pas de paix possible tant que perdurera le système colonial d’Israël soutenu par l’impérialisme.

En France nous devons dénoncer et affaiblir tous ceux qui soutiennent et protègent l'Etat d’Israël en lui garantissant l'impunité et en entretenant les illusions sur sa nature démocratique et sur sa légitimité.

4/ Un engagement clair dans le combat contre l'impérialisme français
Le rôle de l’administration Bush est à juste titre dénoncé par ceux qui luttent contre la guerre impérialiste américaine. Pour autant, nous ne saurions ignorer le rôle de l'impérialisme français et négliger les responsabilités actuelles du gouvernement français. Le mythe d'une « politique différente » de la France à l'égard du droit des peuples est un mensonge. La France a impulsé et défendu la résolution 1559, elle a soutenu le blocus imposé aux Palestiniens, elle participe pleinement à l'isolement du gouvernement démocratiquement élu du Hamas, elle assiste sans mot dire à l'emprisonnement de milliers de Palestiniens, aux arrestations des ministres et parlementaires, elle garde le silence face aux bombardements quotidiens de Gaza et aux assassinats de combattants et de civils.

Si prompte à mobiliser les instances internationales lors de l'attentat contre son protégé Hariri, la France, ex-mandataire du Liban, a pris tout son temps pour présenter une résolution en concertation avec les USA. Le président français et la classe politique française ont cautionné l’agression israélienne contre Gaza et le Liban et condamné la résistance palestinienne et libanaise.

Ceux qui réclament l'application des résolutions 1559 et 1701 soutiennent la présence au Liban de troupes coloniales au service de l'impérialisme et de la protection de l'Etat israélien.Ils participent ainsi à la guerre contre la résistance. A tous ceux qui sont révoltés par la politique criminelle de l'Etat d'Israël et qui s'indignent de l'impunité dont cet Etat terroriste bénéficie, nous disons : on ne peut à la fois prétendre soutenir le peuple libanais dans son droit à la souveraineté et accepter l'envoi de troupes françaises au Liban. La « FINUL » renforcée n'est que l'auxiliaire de l'OTAN et le supplétif de l'armée israélienne pour détruire la résistance libanaise. Le premier devoir des militants et des organisations qui affirment vouloir défendre les intérêts des travailleurs et des opprimés est de soutenir la résistance des peuples et de combattre les opérations impérialistes de leur propre gouvernement.

Pas un homme, pas un sou pour la FINUL. Retrait des troupes françaises du Liban. 
A bas les résolutions 1559 et 1701 de l’ONU ! 

Sur la base du droit à la résistance, nous soutenons toutes les organisations palestiniennes et libanaises qui se battent actuellement contre le projet sioniste soutenu par les impérialistes. Pour nous, en tant que soutien à la résistance des peuples palestinien, libanais et irakien, toute solution politique passe par :

· abolition du système colonial et raciste de l’Etat d’Israël
· autodétermination du peuple palestinien
· souveraineté des peuples libanais et irakien sur leur territoire national
· retrait immédiat de toutes les troupes d’occupation
· droit au retour pour tous les réfugiés expulsés depuis 1948
Premiers signataires : Nanterre Palestine, groupe CRI (communiste révolutionnaire internationaliste, St Ouen Palestine, Enfants de Palestine, Association des Palestiniens en France, Comité palestinien pour le droit au retour (section France), Collectif pour la libération de Georges Ibrahim Abdallah, Mouvement Justice pour la Palestine, Secours Rouge, Parti communiste Maoïste de France, Revolutionary Proletariat International,

Pour tout contact : tel : 06 20 69 36 30 / mail : justicepalestine@yahoo.fr
























